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Procès-verbal 
 

 
 

PROCES-VERBAL N°26/03 
 

Conseil d’Administration 

Le 18 juin 2026 – 19h 

 
L’an deux mille vingt-six, les membres du Conseil d’administration, sont convoqués à domicile, 

individuellement et par écrit le 12 juin 2026 conformément à la loi n°99.586 du 12 juillet 1999, se 

sont réunis à la Salle de la Maréchaussée, 1 place Saint-Exupéry à Sainte Geneviève des Bois. 

 
Nombre de membres en exercice : 19 

 

Présents (13) : 

Sylvain TANGUY 
Bernard SPROTTI 

Gilles FRAYSSE 

Eric BRAIVE 

Charlène BADINA 
François CHAMPON 

José CORDEIRO 

Jérémie KLEIN 

Martine DELAVOIX 
Philippe ROGER 

Thierry RATONI  

Odile BOUSSAC, représentante de Eau Publique Orge 

Philippe ISENBECK, représentant de QUE CHOISIR ensemble Essonne 
 

 

Pouvoirs (1) :  

Laudénia VELHO 
 

Excusés (5) : 

Blaise CAVESTRI 

Michel PELTIER 
Emmanuel DESERT 

Kim DELMOTTE 

Francine MENGELLE TOUYA, représentante de CNL91 

 
Participent (6) :  

Maïlys MORENO 

Sabrina ESTRADE  

Barka OTMANE  
Benoit SOURY  

Philippe PRIEUX  

Erwan KOLB 

 
M. TANGUY Président du Conseil d’Administration procède à l’appel nominal, le quorum étant 

atteint, il déclare la séance ouverte. 
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1- Compte rendu de la délégation de pouvoir de la Directrice : 

 

- DECISION DE LA DIRECTRICE GENERALE N°2026-001 

Objet : Signature d’un contrat d’études et de conseil en assurance 
 

- DECISION DE LA DIRECTRICE GENERALE N°2026-02 

Objet : Délégation permanente de signature de la Directrice Générale au Directeur des 

Services Techniques 
 

- DECISION DE LA DIRECTRICE GENERALE N°2026-03 

Objet : Délégation permanente de signature de la Directrice Générale au Directeur de la 

Relation Usagers et du bureau d’Etudes 
 

- DECISION DE LA DIRECTRICE GENERALE N°2026-04 

Objet : Délégation permanente de signature de la Directrice Générale à la Responsable du 

Secrétariat Général et des Ressources Humaines 
 

- DECISION DE LA DIRECTRICE GENERALE N°2026-05 

Objet : Délégation permanente de signature de la Directrice Générale à la Responsable de la 

Relation Abonnés 
 

- DECISION DE LA DIRECTRICE GENERALE N°2026-06 

Objet : Délégation permanente de signature de la Directrice Générale à la Responsable de 

l’Exploitation 
 

- DECISION DE LA DIRECTRICE GENERALE N°2026-07 

Objet : Délégation permanente de signature de la Directrice Générale à la Régisseuse 

Principale de la Régie 
 

Délibération approuvée à l’unanimité  

 
2-  Renouvellement d’une convention de mise à disposition d’agent pour satisfaire aux 

obligations tirées de l’application du Règlement Général à la Protection des données avec le 

Centre Interdépartemental de gestion de la Grande Couronne : 

 

L’objet de la présente délibération est donc de conclure une convention de mise à disposition d’un 

agent avec le CIG pour assurer le suivi de cette conformité sur les 3 prochaines années. 

Le forfait de remboursement délibéré par le Centre Interdépartemental de la Grande Couronne (CIG) 

s’élève à 110 €/heure de travail pour un établissement public non affilié.  

Le besoin de la Régie est estimé à 6 journée de 8h par an soit un coût maximal sur la durée de la 

convention sera de 15 840 € net de taxes, au plus. Il est précisé que suivant le déroulement de la 

mission, seul le temps de travail effectivement accompli par l’agent mis à disposition sera « facturé ». 

 

Délibération approuvée par 13 administrateurs - 1 ne prend pas part au vote  

 
3-  Conventions de recouvrement de redevances d'assainissement pour le compte du 

SIARCE/Véolia et du SIAAP : 

 

Eau Cœur d'Essonne facture et collecte, sur la facture d'eau de chaque abonné, les redevances 

d'assainissement pour le compte de syndicats tiers (SIARCE, SIAAP, etc…). Ces organismes 

souhaitent confier à la Régie le recouvrement de ces sommes par voie de convention. 

Rôle de mandataire : la Régie agit pour le compte de tiers ; les sommes collectées sont reversées 

aux syndicats et ne constituent pas une recette propre. 

Avis conforme du comptable public de chaque syndicat requis et obtenu (condition de validité). 

Révision tarifaire : la rémunération de 3 €/abonné/an est indexée. 

L’association Eau publique Orge demande que le SIAAP transmette les réponses qu’il fait aux abonnés 

faisant des réclamations. Le Président indique que cela peut leur être demandé mais non imposé 

dans la convention. 
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Le représentant de Eau Publique Orge demande également quels sont les termes de la convention 

qui lie le SYORP et le SIAAP et il s’interroge également sur la possibilité pour la Régie de récupérer 

la convention. 

Monsieur TANGUY indique qu’il sera possible d’en faire la demande mais qu’il n’existe aucune garantie 

que cette dernière lui soit communiquée. 

Délibération approuvée à l’unanimité  

 

4- Protocole transactionnel avec la Compagnie des Eaux et de l'Ozone (Véolia) — Commune 

d'Arpajon, période 2023-2024 :  

IL EST DEMANDÉ AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE : 

1. Approuver le principe de conclure le protocole transactionnel avec la Compagnie des Eaux et de 

l'Ozone pour un montant de 220 414,24 € HT. 

2. Autoriser la Directrice Générale à signer ledit protocole et ses avenants éventuels. 

3. Prendre acte que la transaction prendra effet dès sa signature par les deux parties. 

Délibération approuvée à l’unanimité  

 

5- Autorisation d'ester en justice – Affaire KHOR IMMO / Tribunal Judiciaire d'Évry : 

 

Il est proposé au Conseil d'Administration d'autoriser la Directrice Générale (article 12 des statuts) 

à défendre la Régie dans l'instance KHOR IMMO devant le Tribunal Judiciaire d'Évry, à mandater 

notre avocat, à accomplir tous actes de procédure y compris demandes reconventionnelles et, le cas 

échéant, conclure toute transaction. 

Délibération approuvée à l’unanimité  

 

6- Adhésion au groupement de commandes pour l'achat de carburant et prestations 

associées : 

Cœur d'Essonne Agglomération propose à la Régie de l'Eau d'intégrer un groupement de commandes 

mutualisé pour couvrir les besoins en : 

– Carburant — achats en station-service par cartes accréditives 

– Recharges — sur bornes électriques 

– Prestations associées : lavage véhicules et consommables 

Délibération approuvée à l’unanimité  

 

7- Résiliation anticipée de la convention ESP et transition vers le SMF Eau du Sud Francilien : 

La délibération soumise au vote autorise la Directrice Générale à : 

– Notifier à EAU DU SUD PARISIEN la résiliation anticipée de la convention au 30 avril 2027, au 

plus tard le 1er novembre 2026 ; 

– Accomplir les démarches nécessaires à la transition vers le SMF Eau du Sud Francilien à compter 

du 1er mai 2027. 

 

Monsieur KLEIN demande quel serait le coût d’un éventuel contentieux avec ESP sur le sujet du tarif 
unilatéral. Monsieur TANGUY précise que c’est le SMF qui prendra en charge l’ensemble des frais liés 
à cette procédure. 

Délibération approuvée à l’unanimité  
 

 

Sylvain TANGUY 

Président d’Eau Cœur d’Essonne 


